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République française 

COTE D'OR 
Commune de CRÉANCEY 

21320 CRÉANCEY 

Téléphone: 03 80 90 89 28 

Télécopie: 03 80 90 89 71 
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       DÉLIBÉRATION DU 

     CONSEIL MUNICIPAL 
D2019-23 

 

SEANCE DU 20 JUIN 2019 
 

 

 

 

 

NOMBRE DE MEMBRES 

Afférents 

au Conseil 

En 

exercice 

Qui ont pris 

part à la 

délibération 

15 15 13 

Date de la convocation 

13/03/2019 

Date d'affichage 

21/06/2019 

 Le 20 Juin 2019 à 20 heures 30, les membres du Conseil municipal de CRÉANCEY, convoqués 

conformément à la loi, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances, sous la présidence de  

Jocelyn CHAPOTOT, Maire  
 

Etaient présents: 

CHAPOTOT Jocelyn, , GIRARD François , LUCOTTE Jean-Marc, CHOPIN René, QUIGNARD 

Jean-Pierre, BELORGEY Fabien, CORNESSE Jean-Pierre, DESBOIS Charline, GIRARDIN 

Carine, MANIÈRE DRZAZGA Eliane, MAURICE Roseline, MENETRIER Adrien, MORTIER 

Céline, PAUVERT Yohan, PAJOT Marc. 
 

Procuration :   

Absents : PAJOT Marc, BELORGEY Fabien 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

Secrétaire: MORTIER Céline 

 

OBJET : MAINTIEN DU REGIME FORESTIER POUR LA GESTION DE LA FORET COMMUNALE 

 
- Monsieur  le Maire expose aux membres du Conseil Municipal le projet présenté par la FNCOFOR 

(Fédération Nationale des Communes Forestières) portant sur la modification, voire  la suppression des 

services de l’Office National des Forêts pour la gestion des forêts publiques. 

- Le Conseil Municipal de Créancey réaffirme son attachement au régime forestier mis en œuvre dans sa forêt 

communale par le service public de l’Office National des Forêts et s’inquiète de sa remise en cause. 

- Le Conseil Municipal déplore la diminution des services publics en milieu rural qui hypothèque l’avenir de 

nos territoires. 

L’ONF a déjà subi de très nombreuses suppressions de postes et sa Direction générale aurait annoncé 1 500 

nouvelles suppressions dont 460 dès 2019. Pourtant le contrat d’objectif et de performances de l’ ONF signé par 

les communes forestières et l’ Etat pour la période 2016-2020 garantissait le maintien des effectifs et du maillage 

territorial. La filière bois que soutient l’ ONF c’est 400 000 emplois principalement dans le monde rural, c’est donc 

un enjeu vital pour  nos territoires. 

 

A l’heure du changement climatique, la forêt nous protège et il revient- à tous, Etat, collectivités, citoyens, de la 

protéger. Elle doit rester un atour économique, touristique et environnemental pour notre pays. 

 

Alerté par les représentants des personnels de l’ONF sur la situation critique de leur établissement et inquiet des 

conséquences à venir pour la gestion de son patrimoine forestier. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, soutien les personnels de l’ 

Office National des Forêts et demande au gouvernement : 

 

- L’arrêt des suppressions de postes de fonctionnaires et d’ouvriers forestiers à l’ONF, 

 

- Le maintien du statut de fonctionnaire assermenté pour les agents de l’ONF chargés de protéger et de gérer 

les forêts communales. 

 

- Le maintien du régime forestier et la ré affirmation de la gestion des forêts publiques par l’ONF, au service de 

l’intérêt général et des générations futures. 

 
 

Acte rendu exécutoire après transmission en 

Sous-Préfecture de Beaune, et publication. 

 

Le  Maire, 

Jocelyn CHAPOTOT 

 

 


